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République Française 

Département du PUY-de-DÔME 
Canton de GERZAT 

 
 

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE D’AULNAT 

 
Séance du 13 décembre 2022 

 
 
L'an deux mille vingt-deux, le treize décembre à 19h00, le conseil municipal, dûment 
convoqué le sept décembre deux mille vingt-deux, s'est réuni en session ordinaire sous la 
présidence de Mme Christine MANDON, Maire. 
 
  
Nombre de conseillers : 
En exercice : 27 
Présents : 18 
Votants : 25 

La convocation de la présente séance a été : 
Affichée en mairie le  6 décembre 2022 
Envoyée à la presse le  7 décembre 2022 
Affichée au panneau électronique le 6 décembre 2022 

 
Présent(e)s : dix-huit  (18)  
Mme MANDON Christine, M. FLOQUET Roger, Mme PIRONIN Maryse, M. FAGONT 
Alain, Mme ALAPETITE Nadine, M. PRADIER Eric, M. LAZEWSKI René, Mme 
BALICHARD Dominique, Mme SOARES Maryse, M. DOS SANTOS Antonio, M. 
KOWALEWSKI Jean-Marc, Mme COUTANSON Pascale, Mme REVEILLOUX Françoise, 
M. AMAZIGH Mohammed Hamid,  Mme BEURIOT Sabine, Mme CORREIA Sandra, M. 
BAYLE Dominique, Mme MAHAUT Jessika. 
 
Excusé(e)s ayant donné pouvoir : sept (7) 
Mme CHETTOUH Aïcha donne procuration à Mme REVEILLOUX Françoise, M. 
ESPINASSE Philippe donne procuration à M. FAGONT Alain, M. FROMENT Sylvain 
donne procuration à Mme SOARES Maryse, Mme GUESQUIERE Chantal donne procuration 
à Mme PIRONIN Maryse, Mme MATHEY Catherine donne procuration à Mme MANDON 
Christine, M. PRIEUR Olivier donne procuration à Mme MAHAUT Jessika, M. THABEAU 
Didier donne procuration à M. PRADIER Éric. 
 
Absent(e)s excusé(e)s: deux (2) 
M. FRADET Nicolas et Mme METENIER Séverine. 
 
Secrétaire de séance : Mme COUTANSON Pascale. 
 
 
Ouverture de séance à 19 h 00 
 
 
 

N°2022 - 76 
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Délibération 2022-76 
Objet : Adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires proposé par le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme 
 
 
M Sylvain FROMENT rappelle la faculté pour la collectivité de pouvoir souscrire un contrat 
d'assurance couvrant les risques statutaires de son personnel qui garantirait les frais laissés à sa 
charge ; 
Il précise que la collectivité a mandaté, lors du conseil municipal du 3 mai 2022,  le Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme pour procéder à une consultation de marchés 
publics ; 
Il indique que le Centre de gestion a communiqué à la collectivité les résultats de la consultation 
lancée au cours du second trimestre 2022 ; 
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26 et du code général de la fonction publique portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ou des textes précédents le code et non encore 
codifiés ; 
Vu le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte 
des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
Vu le Code des assurances ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu l’avis favorable des commissions personnel et finances réunies du 05 Décembre 2022, 
 
Après étude des différentes options proposées par le Centre de Gestion 63 les commissions personnel 
et finances réunies du 05 Décembre 2022 ont émis un avis favorable à la proposition suivante : 
Assureur : ALLIANZ 
Courtier : SCIACI Saint Honoré 
Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2023 
Modalités de maintien des taux : deux ans pour la partie IRCANTEC et deux ans avec application de 
la clause de pérennité financière pour la partie CNRACL 
Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de six mois. 
Régime : capitalisation  
Conditions :  
 
Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL :  
Risques garantis :  

- Décès : 0,26 %  
- Accident et maladie imputable au service : 2,25 % sans franchise  
- Longue maladie, maladie longue durée : 5,34 % sans franchise  
- Maternité / adoption / paternité et accueil de l’enfant : 0,40 % sans franchise 
- Maladie ordinaire + Temps partiel thérapeutique : 2,25 % avec franchise de 15 jours 

Soit un taux total de 10,5 % 
 
Agents titulaires et stagiaires non affiliés à la CNRACL et agents contractuels de droit public : 
Risques garantis :  

- Accident et maladie professionnelle  
- Grave maladie  
- Maternité / adoption / paternité et accueil de l’enfant  
- Maladie ordinaire + reprise d’activité partielle pour motif thérapeutique  
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Taux : 0,95 % avec une franchise en maladie ordinaire de 15 jours par arrêt 
Il est précisé que ces taux n’intègrent pas la facturation du Centre de Gestion au titre de la réalisation 
de la mission facultative.  
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité de ses membres présents, le conseil municipal  

DECIDE 
 D’accepter la proposition susvisée. 
 De prendre acte que la contribution pour le suivi et l’assistance à la gestion des contrats 

d’assurance réalisés par le Centre de Gestion fera l’objet d’une facturation annuelle qui 
sera calculée comme suit : « Taux X Masse salariale annuelle assurée », avec un taux 
0.09 % de la masse salariale des agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL et de 
0.04 % de la masse salariale des agents non affiliés CNRACL. 

 D’autoriser  le Maire à signer tout document contractuel résultant de la proposition 
d’assurance,  

 D’autoriser  le Maire à signer la convention pour l’adhésion à la mission facultative de 
suivi et d’assistance à la gestion des contrats d’assurance garantissant la collectivité 
contre les risques statutaires avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Puy-de-Dôme. 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 
Pour extrait conforme, 

En mairie d’Aulnat,  
le 22 décembre 2022 

 

 
 
 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché au siège de la collectivité . 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand  (par voie 

postale - 6 Cour Sablon - 63000 CLERMONT-FERRAND ou par voie dématérialisée via l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr) dans un délais de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Un recours gracieux est possible dans ce 
même auprès de Madame le Maire, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois 

vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée à ce même 
tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


